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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 28/11/2018         4 966,32
DOW JONES 28/11/2018         24 485,95

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1328                 1USD = 579,058 1 USD 601,603                                                        
1,5018                 1CAD = 436,781       1 CAD                470,484    

128,6600                 1JPY  = 5,098 100 JPY 538,523
0,8875                 1GBP = 739,123 1 GBP 792,197
1,1309                 1CHF = 580,031 100 CHF 62 318,19
15,6320                 1ZAR = 41,962 100 ZAR 4 435,43
10,7730                 1MAD =                           60,889 1 MAD                   64,28
7,8708                 1CNY = 83,341 1CNY 85,84

116,0600                 1KES = 5,652 1KES 5,82
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
28 Novembre 2018: 60,71

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 28/11/2018

LA Caisse des pensions etdes prestations familialesdes agents de l'État (CPPF)a tenu hier son conseild'administration, à l’hôtelNomad de Libreville. Lestreize administrateursavaient à examiner huitpoints inscrits à l'ordre dujour. Parmi lesquels, lecompte-rendu des activités2017, l'examen et l'adop-tion du Plan stratégique2018-2020, la présentationdu niveau de réalisation dubudget 2018, l'examen etl'adoption du budget 2019,la programmation des re-cours gracieux. Pour Joël Ondo Ella, repré-sentant les travailleurs,l'ordre du jour «touche à
tout ce qui peut permettre à
cette Caisse de répondre aux
critères non seulement in-
ternationaux de fonctionne-
ment d'une Caisse de
pensions retraites et de pré-
voyance, mais aussi parce
que les travailleurs gabo-
nais attendent que se fasse
l'arrimage des pensions au
Nouveau système de rému-
nération des agents de
l’État.» S'agissant des prévisionsbudgétaires 2019, les ad-

ministrateurs ont arrêté lebudget prévisionnel en re-cettes et en dépenses, à lasomme de 87,12 milliardsde francs. « Ce ne sont que
des chiffres prévisionnels»,prévient un administrateur. Les prestations techniquesdevraient absorber 85,163milliards de francs. Le reli-quat, de l'ordre de seule-ment 2,17% du budgettotal, étant affecté à l'admi-nistration de la CPPF.  Ces chiffres qui résonnentbien aux oreilles n'ont pasocculté les questions defonds qui minent laditecaisse. Les administrateurssont allés au fond despréoccupations. La majo-rité est tombée d'accordsur le fait que la CPPF, éta-

blissement public à carac-tère administratif, dotéed'une autonomie de ges-tion administrative et fi-
nancière pourtant, n'a pasvéritablement joui de laditeautonomie. 
« On pensait que la Caisse

avançait normalement de-
puis sa création. Mais, on se
rend compte que le fonc-
tionnement de la CPPF res-
semble à un statu quo.
Sinon, avec tout ce qu'on
écoute, elle tendrait même à
disparaître», s'inquièteAxelle Carla Legnongo del'Union des syndicats del'administration publique,parapublique et privée(USAP)Dans son identification desproblèmes qui minent lefonctionnement de la CPPF,Mme Legnongo énumèreles points suivants : « les
pensions ne sont pas réver-
sées, un problème de réten-
tion de l'information entre
la tutelle et la direction gé-
nérale, une forme de refus

de la tutelle de rendre cette
caisse autonome; parce qu'il
faut qu'elle le soit... Pour-
quoi la CNAMGS est auto-
nome et non pas la CPPF ?
Le ministère du Budget doit
essayer un peu de lâcher la
CPPF.» Conseiller du ministre duBudget et des Comptes pu-blics siégeant au conseild'administration, Guy Ger-vais Mbongo Otando admet: « la principale difficulté à
laquelle la Caisse des pen-
sions et des prestations fa-
miliales est confrontée
aujourd'hui est celle de son
autonomie. Nous sommes
dans un contexte écono-
mique difficile, et l'Etat n'a
pas toujours toutes les faci-
lités pour permettre à cet
organisme de fonctionner
de manière optimale. Tou-
jours est-il que toutes les
pensions sont payées à date,
les prestations familiales le
sont aussi. La question qui
continue de se poser est celle
du fonctionnement de la
Caisse.»Une chose est sure, ceconseil a permis aux admi-nistrateurs de percer l'ab-cès, dans l'espoir que laCPPF devienne un outilperformant de pensions etde prestations familiales auservice des agents publicsde l’État.

Le budget prévisionnel 2019 arrêté à 87,12 milliards de francs
Conseil d'administration de la Caisse des pensions et des prestations familiales 

Innocent M'BADOUMA
Libreville/Gabon

M. Engonga Owono (en bleu), PCA de la CPPF, s'en-
trenant avec le directeur général, Marcel Mbelé

Loussou.
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Des membres du conseil d'administration planchant
sur l'avenir de la CPPF.
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Axelle Carla Legnongo, représentant de la confédération
syndicale USAP au Conseil d'administration de la CPPF.
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LA Société nationale deshydrocarbures, Gabon Oilcompany (Goc) et la com-pagnie pétrolière Perencoont ratifié, mercredi matin,l'accord du gouvernementsur l'arrêté n°000102/MPH/SG/DGH/DAEJF du 23 février 2016.Cet accord vise, entre au-tres, le remboursement parla Goc de la quote-part descoûts portés par la sociétéPétrolière Gas Gabon(POGG) pour le compte del’État au 30 septembre2018, la mise à dispositiondes barils de pétrole ainsiqu'un accord d'associationdevant régir les relationsentre les deux. « En 2016,les plus hautes autorités dupays ont décidé du trans-

fert de la gestion des parti-cipations de la directiongénérale des  Hydrocar-bures à la Société nationaledes hydrocarbures (laGoc). La signature d'au-jourd'hui vient de matéria-liser ce transfert effectif dela gestion des participa-tions. C'est à l'issue de trèslongues discussions, de

longues négociations quiont duré près de trois àquatre mois avec Perenco.Nous devons nous réjouiraujourd'hui du résultat et,surtout, féliciter Perencoqui, par cet acte, manifesteson leadership non seule-ment de premier produc-teur gabonais. Mais ausside leader dans le secteur.

Nous espérons aussi queles autres opérateurs dusecteur pourront emboîterle pas les jours à venir », aindiqué l’A-DG de la GOC,Patrichi Christian Tanasa.Pour le directeur de Pe-renco, Baptiste Breton, cepartenariat qui vient d'êtrescellé est un accord histo-rique d'association avec la

Goc. « On concrétise au-jourd'hui de longues négo-ciations et l'entrée de laGoc dans  trente-deux ti-tres miniers opérés par Pe-renco dont trois sontactuellement en explora-tion. Tous les autres sonten production. Cet accordest vraiment un pas enavant pour Perenco dans la

relation avec la Goc et ilsera, j'en suis sûr, suividans un futur proche pard'autres accords », s’est-ilréjoui.Il faut préciser que l'arrêtéN °000102/MPH/SG/DGH/DAEJF du 23 février 2016donne mandat à la Goc degérer, à la demande et pourle compte de l'Etat, directe-ment ou indirectement,toutes activités relatives àla recherche, l'exploration,l'exploitation, la distribu-tion, le transport, lestockage, la commerciali-sation et le raffinage. Ainsique les participations del'Etat dans tous les titresminiers du secteur pétro-lier gabonais, en agissanten lieu et place, en tant quemembre du groupecontracteur dans les diffé-rentes associations pétro-lières auxquelles l'Etat faitpartie

La Goc et Perenco en association
Hydrocarbures

LLIM
Libreville/Gabon

Les deux parties procédant à la signature de l'ac-
cord…
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…en présence de plusieurs experts.
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